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Une alternative
bienvenue
Genève, 12 mars Nous pre-
nons acte, que pour les élec-
tions du 28 mars prochain, le
PDC a voulu combler une la-
cune et offrir à ceux qui sont
viscéralement anti-Maudet une
alternative à l’abstention ou au
bulletin blanc.
Que les membres du PDC féli-
citent le courage de sa jeune
candidate peu expérimentée de
son engagement, nous les com-
prenons, et nous espérons
qu’elle saura amener des élé-
ments pour un débat aussi large
que possible, elle aura fort à
faire.
Le chouchou des Genevois,
Pierre Maudet, reste un battant
expérimenté, qui, comme
toutes les fortes personnalités,
a quelques angles aigus qui dé-
rangent certains.
Le peuple souverain décidera.
Etienne Dufour

Face à l’urgence,
voter utile
Vésenaz, 15 mars Le comité
de la Chambre de commerce,
de l’industrie et des services de
Genève a clairement exprimé
son soutien à Pierre Maudet,
pendant que d’autres, plus poli-
tiques et moins courageux,
prônent la liberté de vote…!
Cette décision pragmatique de
soutenir le seul candidat qui dé-
fend vraiment une économie li-
bérale, les emplois et un canton
tourné vers le monde devrait
empêcher le Conseil d’État de
pencher encore plus vers la
gauche.
Il faut choisir aujourd’hui entre
dynamisme et redémarrage
économique immédiat ou «plus
d’État, plus d’impôts». Les par-
tis politiques préparent déjà
l’élection 2023, mais l’urgence
de la situation actuelle appelle à
un vote utile ce 28 mars!
Pierre Poncet
Président de la CCIG 2013-17

Rétablir la paix
et la sérénité
Carouge, 15 mars Le rapport
rendu par M. Jean Fonjallaz est
sans appel. Il met en lumière le
vrai visage de Pierre Maudet,
un homme pour qui l’exercice
du pouvoir ne peut se concevoir
que par le mépris de son per-
sonnel. Ce rapport met égale-
ment en exergue que Pierre
Maudet n’a pas les compétences
requises à l’administration d’un
département. Le Conseil d’État
agit donc avec justesse et dis-
cernement en maintenant
Pierre Maudet loin de toute res-
ponsabilité managériale.
Un conseiller d’État qui a pré-
féré passer son temps à réaliser
des tâches subalternes, hors de
son noyau de compétence, et à
tyranniser son personnel est
bien malvenu de prétendre à
une surcharge de travail liée à
la crise de la Covid. Il aurait été
beaucoup mieux inspiré d’offrir
son temps au bien de la collecti-
vité. Cette situation ubuesque
d’un conseiller d’État sans dé-
partement et incapable d’en ad-
ministrer un est une honte très
onéreuse pour notre Répu-
blique. Les électrices et les élec-
teurs de notre canton auront à
cœur de faire cesser cette triste
farce en confiant le 7e siège du
Conseil d’État non pas à Pierre
Maudet mais à quelqu’un qui
saura rétablir la paix et la séré-
nité au sein du Conseil d’État et
de l’appareil étatique.
Christian Antonietti

Changer de cap,
maintenant
Genève, 12 mars Depuis
le début de cette pandémie,
nous sommes abreuvés de
chiffres et de statistiques tous
plus anxiogènes les uns
que les autres. […]
Un chiffre, encore un, retient
toutefois mon attention au-
jourd’hui: en Suisse, une per-
sonne sur cinq vit dans la pré-

carité et la pandémie a poussé
un grand nombre d’entre elles
dans la pauvreté, réduisant des
familles et des personnes
seules à recourir à l’aide sociale
et/ou à la générosité de leurs
concitoyen·nes. La Chaîne du
Bonheur a versé 40 millions
grâce aux dons. C’est extraordi-
naire, mais ce n’est pas une so-
lution pérenne.
Aujourd’hui, nous devons
changer de cap. Nous ne pou-
vons plus laisser ces personnes
sombrer et subir ces indignes
files pour obtenir quelques pro-
duits essentiels qu’elles n’ont
pas choisis. Il faut que l’État re-
prenne la main et soutienne
une proposition allant dans le
sens d’un revenu de base in-
conditionnel. […]
Aujourd’hui, il convient de
mettre en place un projet can-
tonal pilote de revenu de base
transitoire (RBT) afin de per-
mettre à chacun·e de vivre
dans la dignité. Cela ne coûtera
pas plus cher que toutes les
aides actuelles, qui nécessitent
une bureaucratie coûteuse elle
aussi. Seul un changement de
paradigme de cet ordre évitera
que dans un pays aussi riche
que le nôtre, nos voisines et
voisins ne puissent manger à
leur faim ni répondre à leurs
besoins primaires.
Fabienne Fischer ne laissera
personne au bord du chemin,
de plus, elle apportera l’apaise-
ment et la collégialité indispen-
sables pour mettre en place un
tel projet. Je voterai pour elle
avec enthousiasme le 28 mars!
Fabienne Bugnon

Un tour de
passe-passe
Genève, 10 mars En premier
lieu, je me demande comment
il se fait que le PDC, absent au
1er tour, puisse présenter sa can-
didate sous la bannière du
PBD? Est ce juridiquement lé-
gal? Ce tour de passe-passe
m’interroge. Quant au bour-
geois PLR, il n’a toujours pas
compris que l’union fait la
force.
La désunion au sein du PLR ne
date pas d’aujourd’hui, et je ne
peux pas dire que son comité
directeur soit doté de bons stra-
tèges. Il est certainement plus
facile de faire endosser la faute
à celui qui n’est plus des leurs.
Un comité directeur à plus de
30 personnes me semble un
peu surdimensionné pour avoir
une ligne directrice acceptable
par tous.
Durant ces deux dernières an-
nées, nous avons été les otages
d’un discours malfaisant et ce,
de manière régulière, dans le
but de maintenir l’affaire Mau-
det dans l’actualité. Pas de
doute, M. Maudet a été
l’homme à abattre coûte que
coûte. Cette détestation pous-
sera le PLR à sa ruine.
En définitive, les électeurs sau-
ront faire la part des choses, ce
qui profitera peut être au mal-
aimé de la République.
Véronique Broccard

Remerciements
Genève, 13 mars Touchés par
la Covid, ma femme et moi
adressons nos sincères remer-
ciements au personnel des
HUG, qui nous a chaque jour
appelés afin de prendre de nos
nouvelles, voire nous fournir
d’importantes informations.
Ces personnes sympathiques,
aimables et attentionnées
doivent être signalées. Ces ap-
pels ont été un réel réconfort et
appui pour nous Alors un grand
bravo à toute cette équipe.
R. et J.-L. Malfoy

Écrivez-nous
Vos réactions, votre opinion
nous intéressent. Envoyez votre
lettre à courrier@tdg.ch, ou à
Tribune de Genève, courrier des
lecteurs, case postale 5155, 1211
Genève 11. Votre texte doit être
concis (1400 signes maximum),
signé et comporter vos adresse
et téléphone.

Tous les blogs sont sur http://blog.tdg.ch

Tournons la page
Sylvain Thévoz Voilà bientôt trois
ans que la double majorité de
droite au Grand Conseil et au
Conseil d’État a fait la démonstra-
tion crasse de son incapacité à gé-
rer Genève. Le bilan est une infâme
bouillabaisse faite de scandales,
de dissensions et de coups bas.

Nous sommes devenus la risée et
la honte de la Suisse. Le 28 mars,
nous avons l’opportunité de tour-
ner la page. Il est inimaginable que
celle-ci reste collée et que l’on re-
parte pour deux ans supplémen-
taires avec la même majorité, pour
rejouer encore et encore les
mêmes blocages, assister aux
mêmes coups bas. À toute per-

sonne lucide, il apparaîtra claire-
ment qu’il faut un changement de
cap et donc de majorité. Cela
passe en conséquence par un
changement de personne.
Ayons une analyse politique de
l’élection du 28 mars. Donner un
nouvel axe au Conseil d’État en le
faisant basculer à gauche permet-
tra d’avoir un gouvernement li-

sible, redevable, débarrassé des
affaires et des conflits interperson-
nels. C’est le seul choix qui s’im-
pose. Si j’étais un électeur ou une
électrice de droite, je sauterais sur
l’occasion pour voter Fabienne
Fischer, afin, en 2023, de pouvoir
tirer un bilan, sanctionner la
gauche au besoin. […]
commecacestdit.blog.tdg.ch

Vandœuvres, 15 mars La
Suisse fait partie des pays les
plus riches du monde, et cela
grâce à des personnes qui, un
jour, ont décidé et ont eu la vo-
lonté de créer ou de reprendre
des entreprises, commerces, au
risque de tout perdre. Sans elles,
pas d’emploi, pas de richesse,
car l’argent ne tombe pas béni
du ciel mais bien de ceux qui se
mouillent pour faire bouillir la
marmite de l’État et créer des
emplois.

Le canton de Genève est fau-
ché comme les blés après lamois-
son, je suppose suite à l’incom-
pétence, par le passé, de divers
directions et conseils d’adminis-
trations.

Les contribuables en payent
la facture sans sourciller, as-
phyxiés par les impôts, et ce
n’est pas terminé. Il suffit d’al-
longer la ligne! Alors il reste la

Confédération et la Banque na-
tionale, dont les milliards n’em-
pêchent pas les cadres et les ad-
ministrateurs de vivre en toute
tranquillité, alors que des entre-

preneurs de tout genre sont au
bord de la faillite et des patrons
proches du suicide.

On condamne Pierre Maudet,
qui n’a causé aucun préjudice et
a toujours œuvré avec force, ri-
gueur et détermination pour le
bien du canton et du pays, qui
mérite d’être élu, sans états
d’âme. Mais ceux qui nous ont
ruinés et pour longtemps dor-
ment en toute sérénité. Deux
poids, deux mesures.

Il est temps que le Conseil fé-
déral indemnise à 100% les com-
merces, entreprises et les per-
sonnes qui payent le prix fort de
la pandémie, le pays en a les
moyens et cette situation est in-
supportable.

Les belles paroles n’ont ja-
mais nourri personne!
Frédéric Lancoud

La crise et l’injustice
Courrier des lecteurs
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Cerf abattu
UOù est sa famille? Lire
notre enquête sur le jeune
cerf abattu à Châtelaine.
Toute une famille de
cervidés établie sur cette
rive du Rhône pleurerait
l’animal. D’autres en
doutent…

Vaccination
UOn s’organise Lire
comment la campagne de
vaccination de l’ensemble
de la population prend
forme pour mai et juin.
Des entreprises s’orga-
nisent pour faire vacciner
leurs employés.

ONU
UDirectrice photographe
Regarder les photos
du Palais des Nations
vidé par le Covid-19
réalisées par la directrice
générale de l’ONUG,
Tatiana Valovaya. Pour-
quoi un tel reportage
affiché en ville? P
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En 1986, lorsque j’avais lancé,
avec succès, la campagne pour
la punissabilité du blanchiment,
quelques banquiers avaient ré-
torqué qu’ils ne voulaient pas
devenir des policiers.
Lorsqu’en 2013 j’avais lancé,
sans succès, la campagne contre
l’accord de libre-échange entre
la Chine et la Suisse, à cause de
l’absence intentionnelle des
clauses sur les droits humains et
sur les travaux forcés, on avait
rétorqué que l’économie était sé-
parée des droits humains.
Puis arriva l’ONU avec ses sanc-
tions contre les «États canailles»:
la fin de la neutralité. Et puis le
Magnitsky Act, des sanctions vi-
sant les fonctionnaires russes en
relation avec l’assassinat en pri-
son de l’avocat Sergei Ma-
gnitsky. Ce système USA vient
d’être appliqué à la répression
contre Navalny. L’Union euro-
péenne vient de l’adopter.
La Suisse continue de promou-
voir sous le drapeau de l’Agenda
2030 les 17 objectifs onusiens de
la durabilité, dont l’avant-der-
nier porte la mention «Paix et
Justice».
Entre-temps se multiplie la pro-
motion du binôme «Human
Rights and Business». L’interdic-
tion internationale des travaux
forcés oblige les entreprises au
contrôle de leurs chaînes d’ap-

provisionnement du coton re-
cueilli par des masses de
femmes musulmanes du Xin-
jiang soustraites à leurs familles.
Autre tournant historique: Ca-
nada et Pays-Bas condamnent la
Chine pour le génocide de ses
minorités ethniques. Un exer-
cice déjà bien rodé contre les
communautés tibétaines par le

gouverneur chinois du Tibet,
chargé de reproduire au Xin-
jiang le même enfer.
Génocide signifie intimidation
systématique de la population
par meurtres et autres violences.
Des millions dans les camps de
concentration, stérilisations for-
cées, enlèvement de milliers
d’enfants destinés au lavage du
cerveau, violences sexuelles, tor-
tures, destruction de lieux de
culte, interdiction d’utiliser la
langue locale, tout accompagné
par une série d’atrocités bien do-

cumentée depuis des années,
même par les fuites de rapports
officiels (Nankai Report).
L’intimidation de la population
constitue aussi le noyau de la dé-
finition de terrorisme. Assez
pour qualifier le Parti commu-
niste chinois d’organisation ter-
roriste. La communauté interna-
tionale serait donc contrainte
d’appliquer les nombreuses
Conventions contre le terro-
risme des Nations Unies, du
Conseil de l’Europe, de l’Organi-
sation des États américains et de
l’Union européenne.
Même les autorités nationales se-
raient contraintes d’intervenir
d’office, parce que notre Code
pénal punit le financement du
terrorisme, ainsi que le blanchi-
ment d’argent, notamment en
relation à une organisation cri-
minelle, étant prévue aussi la
confiscation de ses valeurs patri-
moniales.
Est-ce que les banques et les en-
treprises suisses pourront conti-
nuer, cela étant, de conclure des
contrats et des affaires avec des
entreprises chinoises? Elles
savent dans quelle mesure
celles-ci sont contrôlées par le
Parti communiste chinois. Voilà
comment disparaît la séparation
entre économie et droits hu-
mains.

Entreprises et
terrorisme d’État

«Même
les autorités
nationales seraient
contraintes
d’intervenir
d’office, parce que
notre Code pénal
punit le
financement
du terrorisme.»

Regard
éco
Paolo
Bernasconi
Prof. Dr. h.c.

«L’intimidation
de la population
constitue aussi
le noyau
de la définition
du terrorisme.»
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